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U POIUT DE VUE DES UTILISATEURS 

Le 

Le cas du Cameroun 
-------II_ 

.$me -3 l'u sation des données démographiques par l e s  

services chargds de l a  conception e t  de la  mise en oeuvre du développei-lent, 

e t  en particuliez par l e s  planificateur% renvoie à deux questions 

prealables in;iortantes SUT lesquelles je  ne m'étendrai pas : cel le  clu 

domaine de l a  dénographie e t  celle de l 'eff icaci té  de l a  planification, 

En adnettant que l e  domaine de l a  démographie s'étend assez 

largement, e t  en tout cas jusqu'aux problèmes l i é s  8. l ' ac t iv i té  de l a  

population, e t  que l a  planification es t  u t i l e  dans les  pe t i t s  pajq en voie 

de développenent 8. régime l ibéral ,  t r o i s  problèmes, in'cer-dépendants se  

posent : 

I )  Quelles sont actuellement les  données pr ior i ta i res  ? 

2) Avec quelle précision faut-il l e s  fournir ? 

3) par c p i  doivent Qtre  analysées l e s  données collectées ? 

A t i t r e  d'exemple e t  pour lancer la  discussion j e  vais vous f a i r e  

part de nes réactions sw ce sujet ,  sur la  base de mon expérience & 

Direction de l a  Statistique puis de l a  Planification au Cameroun, en 

soulignant bien que j e  ne suis pas spécialiste de démographie. 

I1 Îaut préciser que ce pays es t  peu peu@é (G mil l ions  ¿L*habitants 

moins de 12 hahi-tants au lcilomètre carré) e t  que sa croissance dénographique 

e s t  modérée (un peu plus de 

diversifié e t  en matière de population comme de développement l e s  aisparités 

par an). Ibis c * e s t  u n  pays ext'-r&maent 

régionales sont fortes. I1 n'y a pas 8. proprement parler de problGQe global 

de surpoTulation ou de sous-population mais des problèmes de réparti t ion de 

cette population ( u h n i s a t i o n  e t  n igra t ions)  e t  des problèmes d' e q l o i .  
O. R. S. T.0 I foads ~0Ci"n~aiIe 

I ---.-L---- 

létoffée e t  d'une Direction de l a  Planific&tion bien rodée puisqulelle a déjà 

klaboré, non sax! une certaine continuité, troia plans quinquennaux. Cependant 
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En outre, ce pays dispose d'une Direction de l a  S'iatistiqle bien 
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en attendant l e  pocilain recensement, l'information statistiq-ce &e base en 

mt ikre  de poplation reste  paume e t  il ne faudra pas s'étonner du caractère 

encore Qlénentaire cles besoins des planificateursi que je  vais mintenant 
passer en reme. 

Je distiq-uerai, selon leur uti l isation e t  la p 5 A s i o i l  demde'e, 

trois catégories d~informations : 

- l e s  données globales de base, 

- l e s  i-aformations ordonnées 5 l'analyse d'un problhe inportant 

à 1'éc:ielon national, 

- les renseignements concernant des projets ou actioim bien 

localisées. 

I& sentinent e s t  que beaucoup d'efforts ont été déployés P O W  

fO& l e s  do-me'es globales de base 'a p a r t i r  d'enquêtes t rop  strictement 

démographiques e t  m l  articulées alorsque d'une par t  ces d o d e s  n'ont guère 

d'impact direct  e t  évident dans l a  prise des d6cisions e t  v e  d*autre part 

el les  ne réclament pas une bien grande précision. I'lon sentiment es t  aussi  

que l e s  enque'ces, Btudes e t  recherches orientées vers 1 élaboration d'une 

politique spécifique (aménagement au terr i toire  , migrations, enploi) et 
appelant une collaboration phridiscipEnaire,  ont é t& t rop  né@igées. 

Enfin la  centralisation, l e  contr8ie e t  l'analyse des domées 

de base come l a  réalisation d'éhdes de synthèse e t  prospectives paraissent 

devoir relever d f ~ m  Eureau ou Service de l a  Population qui  serait  l ' inter-  

locuteur autorisé e t  permanent des utilisateurs. 

. 

I - LGS DONIEES c-I,OBkmS Ud EiASE (1) 

Ces doimdcs permettent de cadrer les caractéristiques essentielles 

du pays en ce qui concerne l'importance, l a  localisation par  unités 
administratives, la croissance de la population e t  sa répartition par grandes 

classes d'&e. 

Dans t o u t  plau ces données figurent e t  sont uti l tsées pour quelques 

calculs globaux. E n  général, ce ne sont pas sur l e s  résultats de ce3 calculs 

que sont prises les  décisions, aussi suff i t - i l  de donner des orilres de 

grandeur, encore qu'il convient d'indiquer la précision de ces évaluations 

avec quelque rigueur, 

Au Cmeroun les évaluations fa i tes  par divers services ou organismes 

pour t e l l e  ou te l le  donnée globale diff'erent de 10 2 20;; ce qui n'a pas de 

conséquence vratiaue importante à moyen tenne. ïhis l e  plqrificdxur,  souvent 
( 1 )  La l i s t e  des principales enquêtes e t  Qtudes de population effectuées au 

Cameroun d e p i s  une dizaine d'années, figure en annexe. 
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pour des commodités de calcul, aimerait qu'avec les  mêmes sources d*inforaation 

de base il n'ait pas B choisir, un peu arbitrairenent, entre diverses évalua- 

t i ons  mais qutcn aboutisse & des évaluations connaunément admises. I1 

souhaiterait donc qu'un organisae A d  Hoc fasse, de par sa comp6tence, après 

concertation e% avec toutes les réserves ut i les ,  autorité ea. l a  matière. 

1) La poplation du Cameroun es t  estimée,, err 1972, B 6 d l i o n s  
--u--- 

de personnes (-:- ou - 700 O00 selon les  estimations, s o i t  -+ OU - 5.i.). Le 
nombre a kté ohtenu en actualisant, sur la  base d'un taux de croissm-ce 

globale, les c ' a f r c s  tirés des enquetes r é g i o d e s  c t  assez bien recoupés 

par l e s  recenscnen'is adainistratifs. 

I 

I 

I 

Ce chiffrc de population ser t  h calculer un certain noa3re d'in- 

dicateurs de développenent par habitant (revenv., b p b t  , investisaenen%, etc. * ) 

2)  Le -- taux ds croissance global de la  popïlation .._I__ a ét6 obtenu 

s 8 c e  aux enquPces régionales. Une preiiière évaluation a Qté crfcc-hée dès 

1964 pour les besoins du Plan et par l a  Statistique a l o r s  queles enquetes 

n'étaient pas tcminées e t  que les mouvements migratoires n'avaient pas ét6 

mesurés. 

Les bases de ce calcul e t  l e s  hmot'a'eses de travail (tanz de 

croissance p r i s  come référence ( I ) ,  évolution de la f6condit6 e t  Ce la 

mortalité) ont ét6 claircient présen'iées mais ces dernières étaient ûssez 

grossières (basées en f a i t  SUT l'empirisme e t  l'intuition). On a abouti 

& un taux de croissance global de 2,1$ par  a n  i- ou - 0,3 $. 

C e  tam de 2,1 ,". es t  resté l e  -Eaux off ic ie l  jusqutà ce jour. 

curieusement les estimations qui ont suiv i ,  grâce aux nouvelles infornations 

Ou à de nouvelles hnothèses sur l'évolution des régions, n'ont pas remis 

en cause ce taux de 2,l $. On peut a l o r s  se demander s i  l e  détail  dea 

informations Îournies par  l e s  enquêtes régionales sur l e s  caractéristiques 

de mouvenent, e t  la. sophistication des calculs de projection ont 6té bien 

u t i les ,  v u  l ' incertitude sur l e s  hypothèses e t  l e  peu de précision récIamé 

par les uti l isateurs.  

Cepadait des discussions ont eu l i eu  récement pour savoir s r i l  

fallait désormais adopter un taux de croissance de 1 ,a $, 2,1 ou 2,4 5; 
( so i t ,  actuellenent, un accroissement annuel de 126 O00 personnes -t. OU - 

t 

I 

\ \  

18 000). 

----- 
( I )  Selon l e s  cas taux dc croissance naturel ou tam de Lctka. 
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A iaoyen teme, compte.-tenu des incertitudes sur la popdation de 
l'année de base, ces discussionsi n'ont aucune incidence pratiqu-e. 11 long 

terme elles pouzraient en avoir nais a l o r s  les hypothèses sur lt6,volution 
de la féconwké et de la mortalité deviennent déteminantes et, of je ne 
m'abuse, on nra ?lus alors d'éléments d'appréciation de ces hy-po'clièses. 

Il est juste enfin de sodipler que ces enquetes régionales ont 

f o w ~  u n  ordre de grandeur bien supérieur 2 ce qui é ta i t  adnis jusqu'alors 
(-t 1,l $)* 

Ce tx~x  de croissance global est ütitisé pour  calculer le taux 
de croissance GLI revenu per capita dans le passé et le taux 6e croissance 
globale à retenir dans les projections compte- tenu de llobjectu, iypiquement 

politique, du doublement du revenu réel par tete en 20 ansJ C'est sux la 
base de cet objectif lilini" du doublement en 20 ans, que pour les 2e 

et 3e Plans ont 6t-Q &valu6s, en phase préparatoire dtélaboration et p a  

utilisation d'mi coefficieEt de capital, au demeurant assez incertain, les 
investissenents h retenir d e s  l'esqisse de départ. 

3) La répartition de la population par unité administrative --- LuIvI-_Iw_--l_l 

(Région, Départenent , Arrondissement) est nabellement la PIUS cormunément 

utlisée. Celle dont on dispose au Caneroun prodent pour une pat des domées 

fournies par les enquetes régionales, qui ne recoqaient pas taujours les 

limites ad.ministratives et pour mc-autre p a r t  des sources administratives 

rassemblées, cri'ciqudes, ajustées par la Section de Géographie de l 1 0 ~ - S ~ I I  

qui publie, comie sous-prodÙit de ses travaux sur les Atlas Rég-iomm, 

un tableau de l a  Population du Cameroun. Ce document, mis 8. jour  2 

intervalles irréb@.iers, donne la population et la densité de population p a  

unité aCministrative jusqu"a l'arrondissement ou la comune. Ce travail 
exige certes prudence et rigueur dans le traitement des données brutes in- 
certaines et une excellente connaissance du "terrainIr mais il me parallt 
relever en fait des oonpétences des services gouvernementaux. C'est en t o u t  

cas le docmen-2 qui , en matière de population, est le plus comment et 
le plus commun&ent u'Gilisé. 

Jusqu'en 1968 et pour le niveau régional ( I )  la correspondance 
entre les donndoa (corrigées) fournies pax le recensement administratif .. 
et les estimations tirées des enquêtes régionales est très satisfaisante (2 ) .  

(1) Le Camermm est divisé en 6 régions 
(2) Les donnc5es administratives sont toutes izrférieures(de moiils de 6):) 

A 1'Qchelon national l'écart est inférieur à 39;. 
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En Ilabsence d~ïnfornations de base plus récentes, les calculs 6L'actualisation 
aboutissent h des résultats que, sans disrergEr encore gravement, sont moins 
assurés. 

L'analyse de la répartition géographique de la population et de son 
évolution a ?!îis clairement en Evidence de fortes disparités régionales, Ces 

disparités ajou-Lées 5 celles révélées par le calcul d'indicateurs partiels de 
développement économique ou social, ont conduit les autorités camerounaises 

8. mettre en oeuvre unepolitique de tlrégionalisation du développeuent" OU 
. plut8t de planification régionalisée. Nêne si, du point 6e vue dénographique . 

come du point de vue économique, ce niveau régional nlest pas toujours t r è s  

significatif (mis il l'est fortement du point de vue politique e t  a m i s -  

tratif) , la réduc'Gion des disparités régionales constitue une cles préoccu- 

pations les plus Evidentes des autorités camerounaises. Efie se traduit h. 
noyen terme par une répartition des investissements publics non directement 

productifs au proÎit des régions les plus pauvres et elle insyire de façon 

prépondérante 1' élaboration d'une politique d'aiaénagement du territoire à 

long terme, 

4) fipainide des âges 

Ce n*est qu'avec les résultats des enquêtes régionales cpIa pu être 

_I_-- 

dressée une pyramide des &es de l'ensemble de la po;sulation caneromaise, 

p3Tamide nationale d'autant moins précise que les i,yramides régionales ont da 
être ajustées. 

Coime les diversen populations étudiées ne sont en gén6ral pas 

"stables" du point de vue démographique, ces pyramides se d6fomen-L avec le 

temps. A ma connaissance personne n'a tenté de mettre h jow ni de projeter 
cette structure par sexe et par 9ge de la population. 

Les classes d'âge par sexe gui intéressent ou devraient intéresser 
les responsables du développement sont en gros, et en' première priorité, 
les suivantes : 

- Les moins de cinq ans : concernés par une politique de protection de 

l'enfance (en particulier lutte contre l a  mortaité infantile) 
- Les enfants de 5 B 15 iuls :1:c;w la programmation scolaire et la prépa- 
ration de la formation professionnelle ou universitaire à moyen terme. 

-La classe des 15 h 20 ans : c'est la classe qui entre dans la v ie  active ou 

se prépare i devenir l'arnature intellectuelle du pays. Son jllsertion dans 
la vie nationale est déterminante pour l'avenir à noyen teme du pays, du 
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point de vue politique, come du point de vue économique, social e t  

démographique. C'est pour cette classe que l e  planificateur aïnerait 

avoir me analyse aussi fine que possible de la structure par Pige. 

- l e s  plus de 20 ans : qui foment la population en Qge de trawillcx ( I  ). 

i. 
t 
1 

I 

I 

E s b i l  5esoin de préciser qu'il ne s 'agit  i c i  que des besoins 

pr ior i ta i res  c t  disccts des planificateurs, c est-à-dire emore fies floutputs" 

demandés aux démopaphes e t  que je suis parfaitement conscient de la  

ne'cessité absolue pour l e s  déruogra2hes de disposer (come inpu'is ou p o u  

leurs propres besoils) d'une structure par  âge aussi f ine w e  possilile 

pour l'étude des caxactéristiques de mouvement e t  donc pour l e s  2rojections 

demandées par  l e s  planificateurs. 

Zii conclusion de ce paragraphe consacré aux données globdes j e  

d i ra i s  qu'en ce clomine l e  planificateur, dans un pays come l e  Canerom, se  

satisfait de peu ; des ordres de grandeur sm quelques données na-kionales 

e t  régiondes e t  sm leur évolution à mayen teme ou leurs perspectives B 
long terme, e t  qu'il n ' es t  pas persuadé lui-même que l 'u t i l i sa t ion  qu'il 

en fai t  e s t  dQterainante pour la  prise des décisions ou la  définiCion des 

orientations. 

I1 se deinande a l o r s  s i  les  efforts déployés pour obtenir, 

analyser, l'expliciuerlf, publier ces données (ou les  déments pernektant 

d'obtenir ces damées) ne sont pas disproportionnés à l f u t i l i s a t i o a  qu' i l  en 

fa i t  lui-même (2 ) .  11 soupçonne parfois cependant que ces analyses détaillées 
peuvent seules pemettre de se fa i re  une idée de l a  signification e t  de 

la  var iabi l i té  des données globales. 

I1 e s t  probable que l a  présence d'un démograThe dans une &pipe 

de planification nodifierait l e  poiiit de vue qui vient d'Qtre Expos6 i c i  

avec quelque schémtisue. Ce que souhaite enfin le planificateur c'est d'avoir 

en face de l u i  v n  organisme autorisé qyi lui fournisse l e s  nises h jom, 

corrections, sjmbhbses e t ,  avis afférents aux donne'es qur il ut i l ise .  

. .  - .  -.-1 

- 
(1) En distinguant dventuellenent ceux quiont plus de 60 ou 55 m.ü (&e de la  *' 

re t ra i te ) ,  encore que cet te  distinction n 'a  pas encore d1ag;ilication concrète 
?our une population essentiellement rurale, e t  ne parai t  pas encore SUS- 
ceptible de rej+rage précis dans un pays sans é ta t  c i v i l  ancien. 

( 2 )  &t-ce une des raisons de la modicité des crédits budgétaires alloués aux 
investigationa démographiques ? 
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Il e s t  question maktenant d'informations, memes imprécises dans Un 

w 

premier temps, permettant d'abord de concrétiser l e s  réflexions relatives 2 de 

fortes préoccupations, puis dgarr&ter l e s  grandes lignes des p o l i t i q e s  corres- 

pondantes. 

Au Camroun, e t  surtout pour- la  préparztion du 3e Plan,il s 'agissait  

de dé f in i r  une politique d'ménagement au te r r i to i re  e t  une politique de 

formation e t  d'emploi. Les données de population correspondantes concernaient 

bien siir l'urbznisation, l e s  migrations, l 'activité.  C'est 5 peine si sur le 

premier point les infornations disponibles ont pu alinenter une première 

réflexion d'enseuble (1) 

2 )  L'urbanisation -- 
I1 e s t  inut i le  de s'étendre sur l'importance politique, économique 

- 

e t  sociale de la croissance urbaine en Afrique. Très concrètement pour l e  

planificateur la  croissance des villes a des conséquences sur l e  choix des 

équipements collectifs e t  parfois des infrastructures de communication, sur la 

politique de lfurbanisme e t  de l 'habitat .  Ploins concrètenent hélas, car les 

possibilités d'action sont t rès  réduites, la  planification ne peut séparer les 

prablènes posés par une urbanisation rapide de ceux posés par l'enploi- 

Au caTilCroUn les  évaluations sur la croissance des 'centres urbains 

sont souvent incertaines- A plus forte raison les  données sur la  iiature de cette 

croissance e t  SEC ses causes manquent-elles, abstraction fa i te  dc certaines 

études, localisées ou préliminaires, des géographes de llORSTOi;i. 

En l'absence d'études approfondies e t  d'un consenms général motivé 

SUT ce qui pourrait caractériser t e l  ou t e l  type de centre urbain OU de 

croissance urbaine, on e s t  bien obligé, pour cemer l e  phénomène, de prendre 

en considération 1' importance dc l a  population des agglomérations d6passan-l; 

une certaine tail le ( a ) .  

(I) 11 e s t  v rz i  que les  préoccupations évoquées i c i  ne sont extériorisées trop 
tardivement pour permettre, è temps, la collecte des informations de base. 
C'est presque toujours en phase finale de la préparstion d'un Plan que les 
besoins les plus précis cn matière d'information, se mrmifestcnt. E t  il e s t  
alors trop tard. Un remède à cette lacune, s i  fréquente, des planificateurs 
consistc en une planification continue. Ce th'eme déborde IC cadre du present 

. exposé. 
( 2 )  Une étude de la  Statistique définissait l es  vill6s comme les Ccntres de 

plus de 5000 hzbitants c t  dont plus de 5% des actifs,  msculins je, crois, 
ne travail lent pas dans lfagriculture. 1b.i~ en général ce sccond cr i tère  
est f o r t  délicat  àmesurer. 
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O r ,  clans l e  cas du Cameroun, des divergences sensibles (2@ parfois) 

apparaissent dans les évduations des divers services ou orgazxisnes (1 ) 
D'ailleurs, Yaoundé mise à par t ,  on n'a guère de données solides SUT la 

croissance des centres urbains. Douala, la  plus grande v i l l e  du Cameroun, 

a 6% recensée en 1965 e t  comptait alors 210 O00 habitants. chis on se  demande 

s i  sa populatioll croit de 5 % par arn QU de 8 à 9 $, ce qui fait  actuellement 

l'estimation w - i e  de 270 O00 habitants & 350 000, Des controverses sont nées 

également sur l e  point de savoir si on pouvait conclure à une décroissance 

des centres secondaires. Une étude d'un géographe de 1'OWToII montre que, 

mis à part l es  cadres supérieurs, il n'y a gu'ere d'immigration définitive 

8. Yaoundé (durée noyenne : 7 ans) e t  q e  presque tous les  migrants comptent 

effectivement retourner, B plus ou moins longue éclSmce, dans leur village. 

Si de te l les  é-hides pouvaient se généraliser, e t  s i  e l les  concluaient dans 

le meme sens, la  politique d'aménagement Ces vi l les  e t  donc du te r r i to i re  

serai t  peut. etre largement remise en cause. 

&uoiqufil en s o i t  l e s  estimations généralement retenues, sans doute 

parce qu'elles sont moyennes e t  comparables aux taux retenus dans d'autres 

pays, aboutisscnt à une croissance globale moyenne des centres camerounais, 

de plus de 5 O00 habitants, de 5 à 6 $ par an (avec variations en fonction 

de la t a i l l e  dos centres). 

Une t e l l e  croissance maintenue pendant 20 ans permettrait encore 

p a  an à la  population rurale d'augmenter en valeur absolue (d'environ 1 

en moyenne de la période) et ,  sur la base des projections économiqucs 

(par branche et à-long terme) assez plausibles, de voir son revenu Pm 

personne augmenter plus vi te  que celui du citadin. 

On a calculé aussi qu'avec une t e l l e  croissance urbaine une 

politique d'urbanisme e t  de logements modeste, mais préservant l*averrir 

devrait mobiliser au cours du 3~ Plan des ressources fjnancièrcs incompa- 

t ib les  avec leü perspectives les  plus optimistes. De meme pow la création 

d'emplois. O n  es t  m peu i r r i t é  d 'ut i l iser  des définitïons e t  des méthodes 

de calcul aussi grossières mis en l'absence d'études précises e t  

régionaiiüées on ne peut guère fa i re  autrement. 

Combinées à des études sur l e s  migrations mxrales e t  h des recherches 

plus ponctuelles sur les temps de travaux dans les diverses tiranches deb 

- W k c t  du Territoire, Administration Te&itoriale, Statistique, O N  
etc... Abstmction f a i t e  de l a  qualité des observations, ces divergences 
S 'expliquent non seulement par l'adoption d' hypothèses différentes quant k 
1'évolution des données observées mais aussi, e t  c ' es t  bien connu, par  l'u- 
t i l i sa t ion  de cri tères distincts pour définir les  limites g4ograp!liqucs, les 
résidents, les présents etc... 
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l'agricultl-ure, ccs analyses précises e t  régionalisées sur la croisscince urbaine 

e t  sur ses modalités influeraient considérablement sur les  proposi-Eons des 

responsablcs d~x P l m  e t  de lrhénagenent du Territoire en mzatibre dli.nvestis- 

senents qu ' i l  slagisse de projets productifs ou d'équipemnts collectifs. 

E l l e s  permettraicii-ii aussi, come cela a été  fa i t  en CSte d'Ivoire, rle procéder 

?i une évaluation des s q l u s  ou déficits ,  & inoyen ou long teme, en force 

de travail  pa% zones rurales homogènes e t  de tes ter  a insi  s i  les  y o j e t s  de nise 

en valeur de ces zones ne se heurteront pas à de graves goulcks d1d'kranglement 

par insuffismcc de main-d'oeuvre. 

Une ddfinition plus pertinente, c'est-à-dire basée sur l'analyse 

des comportenen-Ls, Ge ce que Ilon entend pax population urbaine, ouvrirait 

e d i n  la possibilitQ come cela a été fa i t  à 1kdagasca.r e t  sans doute 

ail leurs,  de besser  u11 'itzbleau Economique d'Ensemble simplifi6, e t  surtout 

de l e  projeter, qyi distinguerait, outre les  societés e t  l es  abinis t ra t ions,  

t ro i s  ensembles socio-économiques : l e  monde rural, l e  monde urbak,. l e  

monde européen ou d t r angc r ;  la répmtit ion entre ces t ro i s  enscnbles des 

revenus, de l a  consomation, de ~ i é p a r m e ,  des importations etc-,. e s t  u n  

des facteurs ddcisifs de l'évolution globale d'un pays. 

Pour ci1 xeveiiir à ce qyi a é té  f a i t  au Cameroun je dirais que 

l e  Service de l'>!y&agcnent du Territoire a pu proposer une es@isse de hié- 

rarchie urbaine pour  1 ! avenir (Capitales 

à r81e régional " p é ,  pales secondaires, centres locaux, vilhges-centres) 

e t  basée SUT les caractéristiques suivantes : population, t a u  de croissance, 

localisation, rBle politique e t  administratif, services rendus. PlutBt que 

de la isser  cr8itre dénesurément les  deux capitales, Douala e t  Yaoundé, l 'option 

a 6% prise de promouvoir de véritables métropoles régionales puis les v i l les  

à r81e rég iond  mrqué. 

Iïétropoles ; rigionales, villes 

Finalemnt j e  pense qu'on d e v a i t  considérer comme prioritaire, en 

matière d' investigations démograplliques , 1 *application de méthodes rapides 

e t  efficaces pour procéder aux recensements urbains e t  à leur nise 5 jour, 
en se souciant d'abord des données suivantes : Sge, origine et durc'e de 

résidence, activik5, caractéristique de logement. Avcc ces domlées de base des 

études e t  reclierches plus approfondies e t  plus syst4natiques sur des ty-pes 

de centres, SLE des cat6gories de population, sur l cs  causes, nodali-Lés e t  

conséquences de lrurbanisation, deviendraient possibles. 1. 
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La  poli-kipe actuellenent préconisée je crois, des receiisencnts 

consacrés al= données de structures essentielles, suivis d'une observation 

permanente e t  drkivestigations particulières me p a r a i t  aller dam l e  sens de 

la pr ior i té  évoqu6c ci-dessus. &is je privilégierais fortenent, s * i l  

f a l l a i t  choisir miquenent en fonction des besoins pressants fies planifica-beurs, 

les recensenents rapides e t  péiodiqucs des c e ~ t r e s  urbains 8 une observation 

permanente en ïIilieu rural, 

2 )   es n i q a t i o n s  rurales 

ALI Carscrow les densités de population par canton varient de 2 à 

b----- 

plus de 200 au =oa&tre carré. Le développement du pays passe p a  une 

réparti t ion noins contrastée de l a  population rurale, quelle q e  s o i t  par  

- a i l leurs  - la, croissanceurbaine. 

I c i  encoïe on ne dispose que de données disparates  ou fragmentaires 

mais no= négligeables, provenant toujours des mgmes sowces : l es  enquetes 

regionales de 1959-1 565 (mais la synthèse ou balance globale des présences, 

absences e t  visit-es n 'a  pas é té  f a i t e  et naturellement les éIx@xn.ttS 

n1 étaient pas saisis dans IC l i eu  de départ), I la comparaison sur me longue 

période des rccenserxmts administratifs (sujeta à caution) ? des é-tudes 

approfondies mis circonscrites de l'ORSTOJ!I. Là encore on sou3aitcrLit  qu'un 

Bureau de Popvhtion p i s s e  fa i re  le joint- et aller de l rava .nk ,  

Le service de ltknénagencnt du Territoire, h par t i r  des recensements 

administratifa, a 6tudiB 1' évolution sur une dizaine d"n&es de l a  taille des 

comunes dc tpp rural  dans la zone forestière, I1 a inis en évidcncc l a  

diminution très ilctte cles comunes de t a i l l e  intermédiaire (de 700 à 700 

habitants s i  je uc souvicns 'uien)mis n'en a pu fou rn i r  ci'eqlictltion 

. satisfaisante 

Les  niGYntions rurales spontanées sont encore peu connues nais 

certainement hprtanJGes à 10% teme par leur volme e t  lea réprcussions 

économiques e t  sociales, et s a s  doute plus importantes que ï e s  migrations 

organisées. L 'd t~ tdc  de ces migrations spontanées, de leurs camcs c t  de ln~rs 

modalités, est- nécessaire s i  on veut l e s  favoriser, les orienter, l e s ,  

valoriser. iÏats c 'est  s m s  doute 

pluridisciplinaire @ut& que de 1 I obsemtion statist ique cic routino (quel .. 
que so i t  l'int6r6-i; pm excmplc de l'analyse sur une iongue période de cartes 

de densité par cantons). C e  phénomène des nigrations ne peut ê t re  dissocié 

dc tou t  un contexte culturel ou ethnique, économiquc e t  social, c t  f indenent 

problème qui relève de lTd-kLide scientifique 
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politique, de -Lcllc so r t e  cpc l a  seule analyse q m t i t a t i v e  parait  insuf- 

fisante. Ce phéno&ne est intimement l i é  aux questions soulcv~cs par 

1'Qquilibre po?ü!.ation-ressources (c'est-à-dire cncore par celles qu' Qvocpe 

l e  concept de Tression de population). Dans l e  contexte technique et 

social actuel d'un py-s comme l e  Cameroun des progrès importmts d'une 

agriculture paysanne darts l es  zones de moins de 5 ou de plus & 200 

habitants au Ijlonktre carré sont inconcevables àmoyen teme. O n  sent 

bien que 

ê t re  réduite h I'intervaUe de 20 ou 30 à 80 ou 100 mais cela ne nous 

avance pas bcaucoup. C'est pourquoi des recherches sur ce sujet  sont à 

sauí? cm cxceptionnel, la fourchette ci-dessus .pourrait gosso-modo 

encourager. 

Le problènc dc l'emploi inquiète l a  plupart des rcsponoables des 

pays en voie Ge dbveloppcment. Plus précisément l e s  inquiétudes portelit S" 

la  résorption du sous-emploi ou du ch6mage e t  sur lradaptat5on du Système 

de formation aux besoins dc l'économie. 

Au Cmeroun, e t  sans doute en est-il fréquement de ï l h e  E E U - C ~ T S ,  

on connait l e s  effectifs des s d a r i é s  du sectcur privé c t  du sectcur public 

e t  à Ict rigueur I C s  cffcctifs ac ccrtaines catégories de travailleurs. Hais - 
la ventilation cntre paysans, "ch6mcurs1' et  entrepreneurs des sccteurs 

secondaire c t  'certiaire es t  déjà t rès  approximative. 

Or cette dernière catégorie (comerpnts,  transporteurs, artisans 
. modernes etc,..) cst, du point de vue éoononique come du point de vue social, 

stratégique pour la modernisation de 1' écononic. 

Soit d i t  ea passa t ,  il me semble que le progrès de l a  Comptabilité 

Nationale pasce d'aboirlpar l a  prise en coinpte de ces distinctions blémentaires, 

I1 faut d'abord atentendre sw les catégories de population les plus si&- 

ficatives, cn évaluer ensuite les  effectifs et procéder enfin h des investi- 

ga t ions  de Q-p micro-économique voire monographique permettan-L cle se î a i r e  

unc première id6c des activités économiques e t  des comportements de ces 

cntégorics de poplntion e t  de mettre au point une méthodologie d'enqu8te 

statistique. 

Ceci 2cmc-L-Lrnit dc SC f a i r e  une première idée des _nroducti;ptQs 

des principux scctcurs de l'kcononie, de la distribution et de l lu%ilisation 

dcs rcvcnus , cles conportements des grandes catégories socio-proîcssionnelles . 
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Sans ces éléncnts aucune politique en matière de f i s ca l i t é ,  de prix, de I 
! 

monnaie, de f o m t i o n  professionnelle, de distribution ne peut véritablement 

e t r e  assurée. 

i 6 

t 
I 

! 
Après cette parenthèse sur Ia Comptabilité Nationalc reviens I 

au problème mjeur qui. cat  cclui  de l'emploi. 

- Lcs cnquStcs régionales camcroum,iscs ont dom6 des Tnfomtions 

sur l a  répartition par secteur d'activité de la population mis i des épopes 

différentes e t  oclon dcs nomenclatures variables e t  toujours assez générales. 

vu la  pLuution _tardive c t  échelonnée des rapports conplets, vu l e  cuactère I 

général des infomations fournies en la matière, personne n'en a janais f a i t  

la  synthèse. 

- Deux enquetes sur l'emploi dans l e  Sccteur secondaire moderne ont 

CU l ieu,  l'unc cn 1965 qui a donné l ieu  à une analyse t r è s  conplktc e t  t rès  

sophistiquée m-is qui n 'a  é t é  que t rès  peu diffxsée e t  très peu uti l isée,  

l 'autre cn 1371 dont les premiers r é s d t a t s  sont en cours de diffusion mis 

qui, j e  crois, n'aura pas une t rès  grande u t i l i t é  non plus. DLws l 'espr i t  des 
planificateurs ccs cnquetcs devaient, compte tenu de la situation de départ 

qu'elles décrivcnt e t  des projets d'investissements attendus, fournir la 1 

situation dcs offres d'emploi en f i n  de plan, qu ' i l  fa l la i t  d o r s  conparCr 

avcc l e s  outputs du syatgme de formation profcssionnelle, c ' e s t  à di re  avcc 

L 
I 

I C s  nouvelles dcwidcs d'enploi. C'est, t rès  schématiquencnt, ce g 'on  

appelle la  planification des ressources hunaincs. F'Iclison ne voit pas très bien 

quelles décisions peuvent ê t re  prises avcc ces él6ncnts é t m t  entendu qu'on 

nc t i en t  pas compte de 12. masse des travailleurs indépendants, n i  des ch8eurs 

OU sans-enploi e t  qu'un système &e fornation n'est  guère ajustable 2 court 

I ou noycn temc. 
1 

D c  surcroSt lcs inp8ts sur salaires font désomnis l 'objet  de décla- 1 

rations e t  vcrscncnts ncnsucls par les cnployeurs c t  donnent naissance à une 
procédure infoxnatique qui donnero les rcnscignenents esscnticls sur cette i 

t .  

catégorie de nzin d'oeuvre. Fait  remarquable, cette opération a.dté nise au 

e t  bien entendu les Contributions Directcs. En particulier un  accord s ' es t  

fa i t  sur une noncnclature des néticrs (basée sur la  Fornatihn professionnelle 

I 

point conjointcncnt par la Statistique, le Plan, l ' In fomt ique ,  le  Travail 
1 

L 

I et  l a iQa l i f i ca t ion  e t  t i r ée  des travaux du B.I.T. e t  de l f E i < S )  qui se 

rattache ais&ciit aux fi1il':rcs de fornation e t  auz Conventions Collcctives. * t  

t 
I 

I 
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Ce qu'i l  inporte de comdt re  c 'es t  donc fincllemllt l e s  cnplOiS 

,non-salariés e t  les s,ans-cnplois, avec mturellenent une pr ior i té  à ceux 

quirésidcnt en ville. Ils ne peuvent e t r e  sais is ,  puis étudiés plus en 

détail, qu'& par t i r  des reccnsenents périodiques des centres urbajxs que 

j '6voqmi.s précéderment e t  j e  sais bien quelles difficultés soulèvent les 
problèmes de nonenc? F.tures e t  d' élzboration de questionnaires spécialisés 

pm grmde catégorie d 'actifs réels ou potentiels (salarie's excluz) 

Ceci exige l*élaboration d'un progrme de travail  à moyen 

teme concerté entre B u r e m  de Population ou Direction de la  Xtatistigue, 

Plan, PIjnistBrc du Travail, e t  instituts de recherches en scicrrces h m i r c s .  

X 

x x  

III. DONNEES SPECDIQUES ET FINES POUR L'ETUDE DES PROJETS 

I1 ne s ' ag i t  plus de cadrer la réa l i té  n i  d'éclaircr des politiques 

visant à résoudre des problèncs inport,znts 2. l*échelle nationale ou régionclle 

mis dlapportcr les é l é e n t s  d ' in fomt ion  nécessaires à 12 nise en oeuvre. 

d'actions précises. 

En Iang.&g dc plmificateur il s 'agi t  d'alincnter des dossiers . 
de projets. A tiit:. 'exenples, pris au Caneroun : réinstallation des 

populations déplacées p ~ i r  la construction dkn barzge, =in d'ocus%re 

nécessaire à un conplexe agro-indus t r i c l ,  ménagement des zones traversées 

par une nouvelle ligne de chemin de fcr ,  p rogrme d'urbmisne de plusieurs 

centres, choix des infrastructures e t  des équipenents collectifs pow: l a  

nise en valeur des for8ts, localisntion d'un progrme d'équipencnt soolaires 

etc.. . 
Je nc denmde s i  la Direction de l a  Statistique ou un Bureau de 

Population ne devrait pas disposer d'une réserve de noyens d'enqu8tes pour, 

si: besoin es t ,  couplèter les infornations nécessaires à lfétude de t e l s  

projcts. Ces investigations u t i l i t a i r e s  pourraient d'ailleurs s e r v i r  de 

t es t s  à de nouvelles néthodcs, e l les  pernettraient d t d f i n c r  ou de nettre. à 

jour  des enquetes passées e t  méliorcraient la conpre3ension entre f oumisseurs 

e t  uti l isateurs de domées relatives à la population, 

X 

x x  
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EN COPTCLUSION 

Pour Ics projections globales e t  la déternination dcs objcctifs 

généraux le p1,ulificateur u t i l i s e  gmssièremnt et nécmiquenent, zvec une 

efficacité qlxi n'est pas toujours évidente, quelques aYosrations dc base 

tirées,  avec plus ou noins de 

très approfondies pour ce qui concerna les castlctéristiques de nomenent 

e t  de ce fait  coilteuses e t  longues. I1 préfèrerait que ces infomations 

de base lui soient; fournies, avec toutes les réserves c t  connentzires u t i les ,  

par une autorité iacontc-stée, plut8t que d'avoir 3 choisir  entre diverses 

évalmtions 

rigueur, c t  parfois pclrlui-n6ne, d'cnquetes 

I1 pressent que ces enqu&tes de base auraient pu du noins aboutir 

à d!utilcs études de synthèse (sur llévolution prévisible de la fécondité 

et de la n o r t d i t é ,  sur l e  niveau culturel, l ' ac t iv i té ,  l e  logmait ,  les  

nigrations) qui, en tout cas, lui auraient pernis de préciser ses besoins. 

&is personne ne s 'est  chargé de la  valorisation des donnees collcct6es. 

Sur les problèms qui l u i  paraissent essentiels (urb,anisntion, 

nigrations, activité) il so sent t r è s  dénuni e t  confronté 'a dcs é v a a t i o n s  

divergentes ou trop incertaines. 

I1 a t m h n c c  &. penser quepur l'étude de ces probl'eues fondcrncntaux 

les enquêtes statistiques (du type 

permanente) si elles f inissent  par  

qu*elles devront Qtre  acconpagnées 

pluridisciplinaire. 

de 

de 
un 

PIêm en laissmt de c8té 

recensenent périodique c t  obsm"ion 

se faire,  nc seront pas suffismtes e t  

dr études scientifiques à caractère 

la  question de la, collecte de l t i n f o m t i o n  

base en mtibre de populction e t  sa préférence pour les caractéristiques 

structure plut& que de nouvenent, il voudrait  pouvoir avoir recours à 

Bureau de Population chagé, 

- dc centraliser, contrdler, nettre à jour  les  données de populatiog, 

- df  en assurer llru.lalysc e t  at en extrzire un certain nonbre de 

docmcgts tr&s sjmthétiquEs, 

- de &rer un certain nmbre de fichiers agrès nisc au point des 

- de nettre cn présence pourvoyeurs e t  ut i l isateurs  d*infomations, 

- de procéder ou faire procéder à des études spécifiques ( s o i t  sur un 

problèm d'ïnt&¿% mjeur ,  so i t  pour l tétablisscnent de dossicrs de 

nouencla-t-urcs dc base, 

pro jets), 

- d'éclaircr l'avenir à long teme. 



Les enquetes de population au i‘cmcroun 

- Enqu6tca rkgiomlcs, dc 1959, B. 1965, par l a  Statistique aidée drule Société 

dl études 
- Recensenent de Yaoundé en 1962, n i s  à jour en 1964 e t  en 1969 par enquete 

par sondi?@, pm li? Statistique 

- Recensenent Cie Doualn en 1965 (non publik), zar l a  Statistique 

- Etude de toutes les ethnics du 3Tord-Cmeroun, par 1’ORSTOl-T ( I )  

- Recensemats aaninistratifs critiqués, conplétés, nis b jour par l a  Section 

de géogrqhic de 1tORSTOM qui p b l i e  périodiFenent un Tablezu de h POpU- 

la t ion par arondissencnt e t  m e c  calcul des densités, e t  qui constitue 
un fichier de villages. Un véritable recensenent adn5nistratif a 6té 

effect¡& su’ l’cnsenble du twr i to i r e  cn 1967-1 968. 
- Etudes des nigrations e t  des centres urbains secondaires, zpprzfdndics mis 

LocalizQcs, par les g6ographes e t  l es  sociologues de l r O R S T L K  

- Enquête, p a  sondcge, sur 1’ cnploi ,dans l e  secteur secondaim e t  noderne 

essentiellemnt e t  dans les principaux ccntres urbains, en 1965 c t  cn 1971 

par la  ntatistique. 
- 1  

Un rccensczlent e s t  prévu prochinenent e t  servira dc poin t  de départ 

B une observation pcrr;anentc. 

(1) par H. PODLEWSICT qui a égalenent rédigé récement une noticc de synthèse 
pour les cnrtes de population de l’Atlas National du Canemurì. 
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